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NOTICE D’UTILISATION 

 

 

Le présent fascicule d’enquête publique, à l’échelle communale ou d’arrondissement, relatif à la modification n° 4 

du plan local d’urbanisme et de l’habitat (PLU-H), se compose des pièces écrites et des plans classés selon la 

nomenclature du PLU-H.  

Pour une meilleure lecture du fascicule, chaque pièce impactée par une évolution est présentée en double page : 

le PLU-H opposable (page paire) face à l’évolution soumise à enquête publique (page impaire). 

Le sommaire ci-après présente, sous forme de tableau, les pièces impactées et la pagination correspondante afin 

d’avoir une vision d’ensemble des évolutions engendrées pour chaque point d’enquête. 

Si un point d’enquête impacte une pièce dont l’évolution est déclinée sur plusieurs pages, seul le numéro de la 

première page est indiqué dans la case correspondante du sommaire. 

Un plan de situation par commune/arrondissement des points d’enquête est à disposition dans la pochette de la 

commune/arrondissement afin d’apporter une vision globale des évolutions. 

A noter que ce plan n’est pas exhaustif des évolutions, notamment celles délimitées par un périmètre trop vaste 

à représenter à l’échelle de l’ensemble du territoire (commune ou arrondissement) ou d’un secteur. 

 

Nomenclature du PLU-H : 

C.1 Cahier communal 
C.1.1 Rapport de présentation : exposé des motifs des changements apportés 
C.1.2 Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)  

Carte de synthèse des orientations du développement territorial 
Les outils réglementaires des orientations du développement territorial 
Les outils réglementaires des actions du Programme d’Orientations et d’Actions de l’Habitat (POAH) 

C.1.3 Programme d'Orientations et d'Actions pour l'Habitat (POAH)  
C.1.4 Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)  
C.1.5 Rapport de présentation : Tableau des surfaces de zonages 

C.2 Documents graphiques du règlement 
C.2.1 à C.2.3 Légendes et plans « Zonages et autres prescriptions » 
C.2.4 Légende et plan « Hauteurs » 
C.2.5 Légende et plan « Habitat » 
C.2.6 Légende et plan « Stationnement » 
C.2.7 Légende et plan « Économie » 
C.2.8 Légende et plan « Risques naturels et technologiques » 

C.3 Documents écrits du règlement 
C.3.1 Prescriptions d’urbanisme 

  Emplacements réservés de voirie (ERV) 
  Emplacements réservés aux cheminements piétons ou cyclistes 
  Emplacements réservés aux équipements publics 
  Emplacements réservés aux espaces verts ou nécessaires aux continuités écologiques 
  Localisations préférentielles pour équipements (LPE) 
  Périmètres d’attente de projet (PAP) 
  Secteurs de mixité fonctionnelle (SMF) 
  Secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) en zone A et N 
  Espaces boisés classés (EBC) ponctuels (arbres remarquables) 
  Réservations pour programme de logements 
  Secteurs de taille minimum de logement (STML) 
  Secteurs de mixité sociale (SMS) 

C.3.2 Périmètres d’Intérêt Patrimonial (PIP) 
C.3.3 Éléments Bâtis Patrimoniaux (EBP) 



SOMMAIRE

   
   

  P
iè

ce
s 

é
cr

it
e

s 
e

t 
P

la
n

s

C
.1

.1
 R

ap
p

o
rt

 d
e

 p
ré

se
n

ta
ti

o
n

 :
 e

xp
o

sé
 d

e
s 

m
o

ti
fs

 

d
e

s 
ch

a
n

ge
m

en
ts

 a
p

p
o

rt
és

C
.1

.2
 R

ap
p

o
rt

 d
e

 p
ré

se
n

ta
ti

o
n

 :
 o

u
ti

ls
 

rè
gl

em
en

ta
ir

es

C
.1

.3
 P

ro
gr

am
m

e 
d

'O
ri

en
ta

ti
o

n
s 

et
 d

'A
ct

io
n

s 
p

o
u

r 

l'H
ab

it
at

 (
P

O
A

H
) 

C
.1

.4
 O

ri
en

ta
ti

o
n

s 
d

'A
m

én
a

ge
m

en
t 

et
 d

e
 

P
ro

gr
am

m
at

io
n

 (
O

A
P

) 

C
.2

.1
 à

 C
.2

.3
 P

la
n

s 
«

 Z
o

n
ag

e
s 

et
 a

u
tr

es
 

p
re

sc
ri

p
ti

o
n

s 
»

C
.2

.4
 P

la
n

 «
 H

au
te

u
rs

 »

C
.2

.5
 P

la
n

 «
 H

ab
it

at
 »

C
.2

.6
 P

la
n

 «
 S

ta
ti

o
n

n
e

m
en

t 
»

C
.2

.7
 P

la
n

 «
 É

co
n

o
m

ie
 »

C
.2

.8
 P

la
n

 «
 R

is
q

u
e

s 
n

a
tu

re
ls

 e
t 

te
ch

n
o

lo
gi

q
u

es
 »

C
.3

.1
 P

re
sc

ri
p

ti
o

n
s 

d
'u

rb
an

is
m

e 

C
.3

.2
 P

ér
im

èt
re

s 
d

’I
n

té
rê

t 
P

at
ri

m
o

n
ia

l (
P

IP
)

C
.3

.3
 É

lé
m

en
ts

 B
â

ti
s 

P
at

ri
m

o
n

ia
u

x 
(E

B
P

)

p. 5 p. 7

p. 5 p. 9

p. 5 p. 11

N° Point

39

254

277



LYON 
Rapport de présentation : exposé des motifs des changements apportés 

(Art. R151-5 du code de l’urbanisme) 

PLU-H – Modification n° 4 – Dossier d’enquête publique - 2024 

 

Améliorer la qualité du parc de logement et du cadre de vie 

 Point 277 

 

 

Objectif : 
 

Mieux prendre en compte les enjeux de transition écologique dans les opérations 
d'aménagement de l'espace public et de réhabilitation des immeubles en périmètre 
UNESCO dans le respect des valeurs patrimoniales des sites. 

  
Conséquence : 

 
 
 

Modification du contenu de l'orientation d'aménagement et de programmation 
(OAP) n° 0.1 "UNESCO et Zone tampon". 
 
 

Garantir l’accès au logement à toutes les étapes de la vie 

 Point 39 

 

 

Objectif : 
 

Poursuivre le développement résidentiel pour répondre aux besoins en logements de 
tous les habitants et favoriser le développement d'une offre de logements adaptés aux 
différents types de ménages. 
Adapter l'écriture du POAH selon les échelles de territoire (arrondissement, commune, 
agglomération). 

  
Conséquence : 

 
 
 
 

Modification de la granulométrie des opérations en précisant que les opérations 
supérieures au 1er seuil des secteurs de mixité sociale (SMS) ou à défaut à 
1 000 m² de surface de plancher, respectent l'équilibre suivant : 30 % de T1-T2 et 
15 % minimum de T4-T5. 
Suppression, dans le cahier communal, du tableau correspondant aux souhaits de 
la collectivité concernant la taille des logements et inscrivant les typologies de 
logements dans une grille de surfaces, et intégration de celui-ci dans le document 
"A3 Programme d’Orientations et d’Actions pour l’habitat" du PLU-H, à l'échelle 
de l'agglomération. 
 
 

 Point 254 

 

 

Objectif : 
 

Intégrer les objectifs de production de logements locatifs sociaux fixés par l'Etat pour 
la nouvelle période triennale 2023-2025 pour les communes déficitaires (article 55 de 
la loi SRU) tout en actualisant l'écriture des objectifs de la période triennale 2020-2022. 

  
Conséquence : 

 
 
 

Actualisation du programme d'orientations et d'actions pour l'habitat (POAH). 
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3. Programme d'Orientations et d'Actions pour l'Habitat (POAH)

Développer l’offre résidentielle

Pour répondre aux besoins croissants en logements 
de la population actuelle et future de la Métropole et 
contribuer aux objectifs du ScoT, le PLU-H favorise les 
conditions permettant aux acteurs privés et publics de 
maintenir un niveau élevé de production privilégiant les 
formes d’habitat économes d’espace, diversifiées et de 
qualité. 

A l’échelle de la commune, cela se traduit par :

 � un objectif de production d’environ 2 922 logements 
/an, soit 26 300 logements en 9 ans entre 2018 et 
2026. Cet objectif doit permettre de confirmer le 
rythme de production observé entre 2010 et 2014 et 
ainsi répondre aux besoins. Il mobilise, en partie, le 
potentiel de développement de la commune estimé à 
44 900 logements neufs entre 2011 et 2030,

 � une densification privilégiée dans les secteurs correc-
tement desservis par une offre en transports en com-
mun structurante, existante ou à venir,

 � des formes urbaines permettant le renouvellement 
de la ville sur elle-même et une moindre consom-
mation foncière,  et qui recherchent la qualité  et la 
diversité,

 � le respect de la morphologie et l’identité des quar-
tiers, la préservation des quartiers pavillonnaires et 
des bâtiments aux qualités patrimoniales reconnues,

 � une répartition équilibrée des  différentes typologies 
de logements pour répondre à la diversité des be-
soins : petits logements pour les jeunes et les séniors 
et  grands logements T4 et +, pour les familles. Ainsi, 
il est souhaité que les opérations, supérieures à 1 000 
m² de surface de plancher, respectent les recomman-
dations suivantes : une granulométrie équilibrée pro-
posant  30% de T1-T2 et 15% minimum de T4-T5.

 � La mise en place d’une servitude de taille minimale de 
logement sur l’existant (STMLE) permettant de limi-
ter les divisions excessives de logements ou maisons, 
phénomène touchant particulièrement l’ensemble de 
la commune. Cet outil vise à garantir la qualité des lo-
gements, à préserver l’habitat destiné aux familles et 
prévenir les situations d’habitat indigne. Cette servi-
tude est mise en œuvre sur tous les arrondissements 
de Lyon à l’exception des ZAC et PUP.

La règle est la suivante :

 ͳ dès la création de 2 à 9 logements, 70% de la surface 
de plancher du programme doit être composée de 
T2 et plus,

 ͳ dès la création de plus de 9 logements, 80% de la 
surface de plancher du programme doit être com-
posée de T3 et plus.

S’agissant toujours de la taille des logements, la collec-
tivité souhaite que les typologies produites s’inscrivent 
dans la grille de surface suivante (en m² SHAB) :
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3. Programme d'OrientaƟ ons et d'AcƟ ons pour l'Habitat (POAH)

Développer l’offre résidentielle

Pour répondre aux besoins croissants en logements 
de la populaƟ on actuelle et future de la Métropole et 
contribuer aux objecƟ fs du ScoT, le PLU-H favorise les 
condiƟ ons permeƩ ant aux acteurs privés et publics de 
maintenir un niveau élevé de producƟ on privilégiant les 
formes d’habitat économes d’espace, diversifi ées et de 
qualité. 

A l’échelle de la commune, cela se traduit par :

  un objectif de production d’environ 2 922 logements 
/an, soit 26 300 logements en 9 ans entre 2018 et 
2026. Cet objectif doit permettre de confirmer le 
rythme de production observé entre 2010 et 2014 et 
ainsi répondre aux besoins. Il mobilise, en partie, le 
potentiel de développement de la commune estimé à 
44 900 logements neufs entre 2011 et 2030,

  une densification privilégiée dans les secteurs correc-
tement desservis par une offre en transports en com-
mun structurante, existante ou à venir,

  des formes urbaines permettant le renouvellement 
de la ville sur elle-même et une moindre consom-
mation foncière,  et qui recherchent la qualité  et la 
diversité,

  le respect de la morphologie et l’identité des quar-
tiers, la préservation des quartiers pavillonnaires et 
des bâtiments aux qualités patrimoniales reconnues,

  une répartition équilibrée des  différentes typologies 
de logements pour répondre à la diversité des be-
soins : petits logements pour les jeunes et les séniors 
et  grands logements T4 et +, pour les familles. Ainsi, il 
est recommandé que l'ensemble des opérations dont 
la surface de plancher est supérieure au premier seuil 
des secteurs de mixité sociale, ou à défaut supérieure 
à 1000 m² de sdp, proposent une granulométrie équi-
librée avec 30% de T1-T2 et 15% minimum de T4-T5.

  La mise en place d’une servitude de taille minimale de 
logement sur l’existant (STMLE) permeƩ ant de limi-
ter les divisions excessives de logements ou maisons, 
phénomène touchant parƟ culièrement l’ensemble de 
la commune. Cet ouƟ l vise à garanƟ r la qualité des lo-
gements, à préserver l’habitat desƟ né aux familles et 
prévenir les situaƟ ons d’habitat indigne. CeƩ e servi-
tude est mise en œuvre sur tous les arrondissements 
de Lyon à l’excepƟ on des ZAC et PUP.

La règle est la suivante :

 ͳ dès la créaƟ on de 2 à 9 logements, 70% de la surface 
de plancher du programme doit être composée de 
T2 et plus,

 ͳ dès la créaƟ on de plus de 9 logements, 80% de la 
surface de plancher du programme doit être com-
posée de T3 et plus.
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3. Programme d'Orientations et d'Actions pour l'Habitat (POAH)

 ͳ Pour la 4eme période triennale, sur la période 2023-
2025, l’objectif correspondra à la résorption de 
100% du déficit observé sur la commune.

 ͳ Conformément aux articles L153-28 à 29 du Code 
de l'urbanisme, un bilan sera réalisé au plus tard 
tous les trois ans concernant l'application des dispo-
sitions relatives à l'habitat. Au regard du bilan, une 
actualisation des objectifs chiffrés de production 
de logements dont logements locatifs sociaux sera 
réalisée ainsi que l'adaptation des outils réglemen-
taires au soutien de la production le cas échéant (ER 
et SMS notamment). 

 � le  maintien et la révision des règles des secteurs de 
mixité sociale sur la base d’une territorialisation plus 
fine et l’intégration de l’accession abordable et du 
logement locatif intermédiaire,

 � la reconstitution à 100 % sur la commune de l’offre de 
logements sociaux démolis ou vendus,  

 � la mise en place d’emplacements réservés en faveur 
du logement social ou de l’accession abordable sur 
certaines parcelles porteuses d’un potentiel de déve-
loppement,

 � l’application d’un principe de mixité dans chaque 
opération d’aménagement en ZAC et opérations pu-
bliques ou privées d’envergure,

 � l’incitation au conventionnement des logements loca-
tifs privés par la mobilisation des aides accordées soit 
en diffus, soit dans le cadre des dispositifs program-
més d’amélioration de l’habitat.

 � la mise en œuvre d’une action foncière reposant sur 
des acquisitions amiables, des préemptions de biens, 
des Déclarations d’Utilité Publique (DUP) et des ac-
quisitions auprès de l’État et des institutionnels. Le 
patrimoine privé du Grand Lyon pouvant répondre à 
cet objectif peut également être mobilisé. Les biens 
acquis sont rétrocédés aux opérateurs sociaux à des 
conditions permettant d’assurer l’équilibre financier 
des opérations.

 � afin de mettre en œuvre des préemptions, le main-
tien du Droit de Préemption Urbain (DPU)  
sur l’ensemble de la commune est nécessaire. Il se 
justifie au regard de l’objectif de production de lo-
gements sociaux mais aussi de la diversification de 
l’offre de logements dans les secteurs où l’offre so-
ciale est importante. Ainsi, selon le contexte, les biens 
préemptés pourront permettre la réalisation de loge-
ments sociaux (PLUS-PLAi et PLS étudiants) ou de 
programmes en accession sociale. Les programmes 
développés pourront concerner du logement fami-
lial, étudiant ou de l’habitat spécifique (résidences 
sociales…).

Développer l’offre de logements à prix 
abordables dans un principe de mixité 
sociale

Du fait de son attractivité et de son dynamisme démo-
graphique, l’agglomération lyonnaise a vu depuis 15 
ans une hausse importante des coûts d’accès au loge-
ment, en locatif et en accession. Ce constat est particu-
lièrement vrai pour le secteur Centre et pour la ville de 
Lyon : l’écart entre l’évolution des revenus des ménages 
et l’évolution des coûts d’accès au logement se creuse. 
La production d’une offre importante de logements so-
ciaux, publics ou privés, est fondamentale, mais ne peut 
constituer la seule réponse. 

C’est pourquoi le PLU-H promeut également la notion 
de « logement abordable » comme segment de marché 
avec un engagement de prix de vente ou de niveaux de 
loyers inférieurs aux prix courants (de l’ordre de 20% à 
30%). Cet enjeu de l’accession abordable est particuliè-
rement important à Lyon.

De même, la question du développement d’une offre lo-
cative privée intermédiaire est importante pour garantir 
une continuité de l’offre permettant les différents par-
cours résidentiels.  

En termes de production de logements locatifs sociaux, 
les objectifs sont fixés pour chaque commune conformé-
ment à la temporalité des périodes triennales SRU.

Pour les communes déficitaires au sens de l'article 55 de 
la loi SRU, les objectifs sont fixés par l'Etat en fonction du 
rattrapage du déficit en logements locatifs sociaux.

A l’échelle de la ville de Lyon cela se traduit par :

 � un objectif de production de logements sociaux pha-
sé dans le temps pour atteindre 25% de logements 
sociaux en 2025. Conformément à la loi n° 2013-61 
du 18 janvier 2013, la commune doit s’engager sur un 
rattrapage qui a démarré par une première période 
triennale 2014-2016 qui a défini un objectif corres-
pondant à la réalisation d'au minimum 25% du déficit. 
Pour la 2eme période triennale 2017-2019, l'objectif 
de production de logements sociaux correspondait à 
33% du déficit : 

 ͳ Pour la 3eme période triennale en cours sur 2020-
2022, la production doit couvrir 50% du déficit, soit 
un objectif 4 677 logements locatifs sociaux pour la 
commune. L’objectif fixé tient compte de l'éventuel 
excédent produit sur la période 2017-2019. Par ail-
leurs, la commune est soumise à l'obligation de pro-
duire 30% minimum de PLAI et 30 % maximum en 
PLS sur la période triennale. 
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3. Programme d'Orientations et d'Actions pour l'Habitat (POAH)

 � Pour les périodes triennales à compter de 2023-2025, 
le rythme de rattrapage est établi au regard des nou-
velles dispositions énoncées par la loi 3DS soit : 

 ͳ pour les communes disposant de moins de 21 % de 
logements locatifs sociaux au 1er janvier de l'année 
précédant la triennale, un rythme de rattrapage de 
33 % du déficit constaté à la même date,

 ͳ pour les communes disposant de 21 % à 23 % de 
logements locatifs sociaux au 1er janvier de l'année 
précédant la triennale, un rythme de rattrapage de 
50 % du déficit constaté à la même date,

 ͳ pour les communes disposant d’au moins 23 % de 
logements locatifs sociaux au 1er janvier de l'année 
précédant la triennale, un rythme de rattrapage de 
100 % du déficit constaté à la même date. 

 ͳ Les rythmes de rattrapage susmentionnés pourront 
faire l'objet de dérogations prévues par la loi, par 
la conclusion d'un contrat de mixité sociale entre 
l'État, la commune et la Métropole de Lyon.

 ͳ Ainsi, pour la commune, l’objectif de production 
pour la période 2023-2025 est fixé à 2 697 loge-
ments locatifs sociaux.

 ͳ Conformément aux articles L153-28 à 29 du Code 
de l'urbanisme, un bilan sera réalisé au plus tard 
tous les trois ans concernant l'application des dispo-
sitions relatives à l'habitat. Au regard du bilan, une 
actualisation des objectifs chiffrés de production 
de logements dont logements locatifs sociaux sera 
réalisée ainsi que l'adaptation des outils réglemen-
taires au soutien de la production le cas échéant (ER 
et SMS notamment). 

 � le  maintien et la révision des règles des secteurs de 
mixité sociale sur la base d’une territorialisation plus 
fine et l’intégration de l’accession abordable et du 
logement locatif intermédiaire,

 � la reconstitution à 100 % sur la commune de l’offre de 
logements sociaux démolis ou vendus,  

 � la mise en place d’emplacements réservés en faveur 
du logement social ou de l’accession abordable sur 
certaines parcelles porteuses d’un potentiel de déve-
loppement,

 � l’application d’un principe de mixité dans chaque 
opération d’aménagement en ZAC et opérations pu-
bliques ou privées d’envergure,

 � l’incitation au conventionnement des logements loca-
tifs privés par la mobilisation des aides accordées soit 
en diffus, soit dans le cadre des dispositifs program-
més d’amélioration de l’habitat.

 � la mise en œuvre d’une action foncière reposant sur 
des acquisitions amiables, des préemptions de biens, 
des Déclarations d’Utilité Publique (DUP) et des ac-
quisitions auprès de l’État et des institutionnels. Le 
patrimoine privé du Grand Lyon pouvant répondre à 

Développer l’offre de logements à prix 
abordables dans un principe de mixité 
sociale

Du fait de son attractivité et de son dynamisme démo-
graphique, l’agglomération lyonnaise a vu depuis 15 
ans une hausse importante des coûts d’accès au loge-
ment, en locatif et en accession. Ce constat est particu-
lièrement vrai pour le secteur Centre et pour la ville de 
Lyon : l’écart entre l’évolution des revenus des ménages 
et l’évolution des coûts d’accès au logement se creuse. 
La production d’une offre importante de logements so-
ciaux, publics ou privés, est fondamentale, mais ne peut 
constituer la seule réponse. 

C’est pourquoi le PLU-H promeut également la notion 
de « logement abordable » comme segment de marché 
avec un engagement de prix de vente ou de niveaux de 
loyers inférieurs aux prix courants (de l’ordre de 20% à 
30%). Cet enjeu de l’accession abordable est particuliè-
rement important à Lyon.

De même, la question du développement d’une offre lo-
cative privée intermédiaire est importante pour garantir 
une continuité de l’offre permettant les différents par-
cours résidentiels.  

En termes de production de logements locatifs sociaux, 
les objectifs sont fixés pour chaque commune conformé-
ment à la temporalité des périodes triennales SRU.

Pour les communes déficitaires au sens de l'article 55 de 
la loi SRU, les objectifs sont fixés par l'Etat en fonction du 
rattrapage du déficit en logements locatifs sociaux.

A l’échelle de la ville de Lyon cela se traduit par :

 � un objectif de production de logements sociaux pha-
sé dans le temps pour atteindre 25% de logements 
sociaux en 2025. Conformément à la loi n° 2013-61 
du 18 janvier 2013, la commune doit s’engager sur un 
rattrapage qui a démarré par une première période 
triennale 2014-2016 qui a défini un objectif corres-
pondant à la réalisation d'au minimum 25% du déficit. 
Pour la 2eme période triennale 2017-2019, l'objectif 
de production de logements sociaux correspondait à 
33% du déficit : 

 � Pour la 3eme période triennale 2020-2022 l’objectif 
de production de logement sociaux correspondait à 
50% du déficit. L’objectif fixé tenait compte de l'éven-
tuel excédent produit sur la période précédente. Par 
ailleurs, la Ville de Lyon est soumise à l'obligation de 
produire 30% minimum de PLAI et 30% maximum en 
PLS sur la période triennale. 
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PRINCIPES D’AMENAGEMENT ET DISPOSITIONS 
SPECIFIQUES AU SITE UNESCO ET SA ZONE 
TAMPON  
 
Sont concernés : le 1er arrondissement, et partiellement : les 2nd, 3ème, 4ème, 5ème, 6ème, 7ème et 9ème 
arrondissements.. 
 

A. DISPOSITIONS RELATIVES AU PAYSAGE, ESPACES PUBLICS, 
ESPACES EXTERIEURS… 

 
I. Paysage 

 
Le site topographique exceptionnel du centre historique de Lyon constitué par deux collines, deux 
cours d’eau et une confluence, induit des enjeux de conservation et de valorisation du paysage 
urbain très importants. Le grand paysage, écrin du site historique, offre de multiples fonds de scène 
et une grande variété de belvédères et points de vue ; les éléments du site naturel, même s’ils ont 
fait l’objet d’aménagements au cours des siècles, sont également essentiels à valoriser au cœur de 
la ville : balmes, cours d’eau … 

 
Grand paysage et belvédères 

- Valorisation et protection des sites et éléments remarquables : 
- sur les collines : recherche et valorisation de points de vue et belvédères variés vers le 

défilé de Saône, le Rhône, les Alpes ou le centre de Lyon; développement de circuits 
de visites intégrant ces différents points de vue, majeurs ou mineurs; 

- sur les balmes : valorisation du socle paysager (boisements, trame verte, …) et projets 
architecturaux inscrits dans la topographie en recherchant la valorisation du paysage 
(jardins inscrits dans la pente, système de terrasses, vues, …) ; 

- sur la ville constituée : recherche de liaisons, vues, ouvertures vers les cours d’eau et 
balmes (mise en contact). Valorisation et préservation des petites et grandes 
perspectives (escaliers urbains, compositions, percées et irrégularités urbaines, lignes 
des toits). 

- Renforcement des continuités végétales sur les secteurs (balmes et plateaux) en cohérence avec 
l’architecture et les tissus urbains historiques ; 

- Valorisation et préservation des belvédères, avant-plans paysagers très exposés. 
- Inscription et intégration des constructions nouvelles dans le paysage : constructions vues 

depuis les belvédères, constructions localisées sur les balmes, constructions en rive de Saône ou 
de Rhône, etc., sous condition de la mise en valeur patrimoniale du site dans lequel elles 
s’inscrivent et des structures bâties remarquables environnantes existantes. 

 
Cours d’eau 

- Poursuite de la valorisation des cours d’eau (Rhône et Saône) et des quais par : 
- Réappropriation par les piétons et les modes actifs des rives par la transformation des 

quais hauts et bas ; 
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- Préservation et développement des ordonnances arborées de haute stature, en lien avec 
les architectures des quais ; 

- Prise en compte des quais, mais aussi des ponts et passerelles, des façades sur les 
fleuves, longtemps « portes d’entrée » de la ville ; 

- Prise en compte de la cohérence des quartiers de part et d’autre des cours d’eau 
- Développement des liens visuels et piétonniers avec les espaces urbanisés, par la mise 

en place de liaisons douces est-ouest.  
 
II. Espace urbain 
 

L’espace public exprime l’urbanité : il doit être agréable de s’y arrêter, de s’y retrouver, de s’y 
exprimer.  
Tous les espaces urbains, publics ou privés, participent à la définition du sentiment urbain et 
doivent à ce titre être qualitatifs et valorisés : espaces majeurs (grandes places, quais, rues 
principales) mais aussi espaces plus communs ou espaces intimistes (cours d’immeubles, rues, 
placettes, traboules, etc.). 
L’espace public doit porter la marque du temps présent tout en considérant son histoire : au 
même titre que les édifices, les aménagements hérités des siècles passés peuvent avoir un 
caractère patrimonial fort, traduisant des pratiques urbaines pouvant être aujourd’hui obsolètes 
(quais bas, etc.). Les aménagements anciens d’intérêt sont donc à considérer, au même titre que 
les édifices anciens d’intérêt : ordonnances arborées, organisation de places, revêtements 
traditionnels, mobiliers urbains anciens, fontaines, puits, citernes, pompes… 
L’espace urbain forme un tout avec les éléments bâtis qui le génèrent. Une valorisation de 
l’espace urbain passe ainsi par une valorisation des façades, éléments végétaux, murs de 
soutènements, escaliers urbains, etc. 

 
Aménagements de l’espace et revêtements 

- Recherche de sobriété dans les aménagements pour valoriser le paysage naturel ou 
urbain environnant, avec lesquels ils forment un tout indissociable ; 

- Conservation du caractère minéral prédominant des espaces publics conçus comme 
tels ; aspect minéral qui pourra être tempéré par une présence végétale réversible (arbres 
en pots, arbres ponctuels) qui ne devra pas masquer d’éléments ayant un caractère 
patrimonial ;  

- Contextualisation de la nature des aménagements et de leur traitement: Vieux-Lyon, 
Presque-île, balmes, où les aménagements sont différents et attendent des réponses 
différentes : morphologie des espaces, rapport aux édifices, période de production, 
données géologiques et géographiques (par exemple, les revêtements perméables sont 
à favoriser sur la Presque-île mais pas sur les Balmes) ; 

- Prise en compte en amont des projets des « coutures » et transitions entre différents 
espaces limitrophes (par exemple : une opération d’aménagement d’une place peut 
intégrer le départ des rues adjacentes ; les deux façades d’un même immeuble d’angle 
forment une unité, etc.) ; 

- Recherche de pertinence dans les choix des matériaux et revêtements qui intègrent des 
notions de durabilité, nettoyabilité, et réparabilité, afin de limiter l’impact visuel des 
travaux post-intervention. 
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B. DISPOSITIONS RELATIVES AUX IMMEUBLES  

Les immeubles sont un constituant essentiel du site historique de Lyon : la grande cohérence du 
tissu urbain lyonnais s’enrichit de la grande variété des époques de constructions des édifices. Les 
approches typologiques et stylistiques exposées précédemment permettent de formuler des 
dispositions très précises pour maintenir et développer la qualité des édifices de la ville. Que ce soit 
en matière de restauration, de réhabilitation des immeubles existants, ou bien de création 
contemporaine en dialogue avec l’existant, à l’intérieur du site UNESCO, en cohérence avec le bâti 
dominant environnant, ces dispositions ont vocation à soutenir la qualité attendue pour toute 
intervention sur les immeubles constituant le site historique.  

De manière générale, les constructions nouvelles sont à implanter en accord avec l’environnement 
bâti et non bâti, avec la topographie ; et avec la structure urbaine des parcelles environnantes. Elles 
doivent faire l’objet d’une composition qui s’appuiera sur le paysage urbain et naturel du secteur 
considéré afin de s’y intégrer. Dans ce cadre, il est recherché une architecture contemporaine 
qualitative, à la hauteur des enjeux du site UNESCO. 

I. Toitures : 
En raison de la topographie de la ville offrant de nombreux points de vue, de la grande homogénéité 
du velum de toitures et de l’emploi d’un même matériau pendant des siècles (terre cuite rouge), une 
attention particulière doit être portée à la « cinquième façade » que constituent les toitures. 
 
- Conservation des silhouettes très découpées des toitures aux pentes agrémentées de souches de 

cheminées anciennes, tours à vis, édicules de toitures …  
- Maintien de la simplicité des volumes traditionnels ; limitation des « accidents de toitures » : 

sans décaissés de toiture tels que terrasses tropéziennes, sans excroissances telles que lucarnes, 
chiens-assis… ; forte limitation des châssis de toiture en nombre et en dimension. Il est 
déconseillé de transformer des combles n’étant pas conçus pour être habités ; leur maintien en 
espaces libres permet d’intégrer des équipements collectifs de chauffage ou ventilation, de 
faciliter l’isolation des logements, de surveiller et d’aérer les charpentes. 

- Emploi privilégié de la tuile de terre cuite rouge (tuile creuse, tuile plate, tuile mécanique...) 
adaptée à l’époque de l’immeuble. 

- Mise en œuvre de matériaux adaptés : grandes faitières à recouvrement, pas de tuiles à rabats, 
conservation des épis de faîtages … Favoriser le réemploi. 

- Possibilité d’admettre des panneaux solaires, sous condition d’intégration soignée, sur les 
toitures terrasses d'immeubles ou d’éléments de jonction, à l’exception des toitures 
traditionnelles ou visibles depuis les espaces publics. Lorsque leur implantation est admise, les 
installations participeront du projet architectural et ne porteront pas atteinte à la perception du 
paysage urbain ou d’éléments architecturaux remarquables. 

- Possibilité d’intégrer les équipements climatiques ou de télécommunication dans les volumes 
des combles sans altérer les toitures traditionnelles ou visibles depuis les espaces publics. 

- Traitement soigné des rives, en relation avec le couronnement des façades (corniches, forjets 
chevrons), limitation et traitement qualitatif des surépaisseurs de rives lors des isolations de 
toitures. 

- Conservation des souches de cheminées d’origine sur toute leur hauteur, apparentes et non 
enduites. 

- Limitation des toitures végétalisées aux extensions et immeubles neufs sous condition 
d’intégration soignée et de traitement qualitatif (pas d’étanchéité apparente…). 
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II. Façades : 
 

Qu’il soit simple ou extrêmement décoré, l’immeuble urbain lyonnais présente une élévation 
qui traduit une typologie, un rang social… Souvent élancé et très percé, son rapport à l’espace 
public s’enrichit de composition et modénatures propres à chaque type et/ou époque. 
 

- Respect de l’ordonnance des édifices : soubassements, étages courants, couronnements… et de 
l’intégrité de l’architecture (quelle que soient les divisions foncières sur un même immeuble 
d’origine) 

- Restaurations adaptées selon le type de façades (Cf. charte façades) et cohérentes par ensemble 
architectural : le mode opératoire sera basé sur une connaissance de la typologie et des supports, 
de l’état de conservation et de présentation… 

- Valorisation des modénatures structurant l’ordonnancement et la composition des immeubles : 
chaînes d’angles, bandeaux, cordons et appuis filants, faux appareils, corniches, encadrements, 
balcons. 

- Possibilité d’admettre les isolations par l'extérieur sur les immeubles antérieurs à 1948 dès lors 
qu’elles sont limitées à une épaisseur totale de 3cm d’enduit (de type isolant). Les vêtures 
rapportées étanches sont particulièrement inadaptées sur les façades des immeubles de 
maçonnerie traditionnelle (moellons pierre, pisé…). Ces dispositifs devront être parfaitement 
intégrés. 

- Possibilité d’admettre des ITE (Isolation Thermique par l’Extérieur) sur les pignons et dans les 
cours intérieures sans intérêt patrimonial et conditionnée à un projet architectural et thermique ; 
les isolants seront compatibles avec les caractéristiques du bâti et la taille de la cour. Ces 
dispositifs devront être parfaitement intégrés. 

- Maintien de la qualité des enduits, respirants, souvent lissés, avec badigeons apportant une teinte 
aux édifices 

- Traitement qualitatif des nouvelles façades (ordonnancement, composition, aspects…) en 
cohérence avec le tissu urbain dans lequel elles s’insèrent. 

- Les éléments et installations techniques (PAC, gaines, sorties de VMC, climatiseurs, 
extracteurs) ne pourront être positionnés en façade et devront être intégrés au bâti. A titre 
exceptionnel ils pourront être admis dans les espaces non visibles du domaine public et ne 
présentant pas d’intérêt architectural sous réserve d’un habillage complet permettant leur 
parfaite insertion. 
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